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Le cancer du sein ne tue (presque) plus…

En 2017, près de 60 000 nouveaux cas de cancer du sein ont 
été diagnostiqués en France. 

Il a encore été responsable de 12 000 décès, mais le taux de mortalité 
qui y est associé a diminué en 15 ans. 

par un meilleur dépistage 

par le développement de thérapies toujours plus efficaces. 

Actuellement, plus de 87 % des patientes sont en vie 5 ans 
après le diagnostic.

Le cancer du sein est donc devenu une maladie chronique
dont la prise en charge peut et doit être poursuivie durant des 
années,

faisant appel à différents professionnels, exerçant en différents lieux 

dont les interventions se succèdent en un réel parcours de soins.
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Economie : la juste utilisation des ressources
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Economie : la juste utilisation des ressources

5

Un véritable réseau communicant, interactif, centré sur la patiente
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Les techniques médicales deviennent de plus en plus 
coûteuses à mesure qu'elles se perfectionnent.

 La demande augmentant parallèlement au coût des 
techniques,  ces deux facteurs additionnés grèvent 
lourdement le budget de l'État. 

Odette Thibault, Maîtrise de la mort, Paris, Éditions Universitaires, 1975
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 Plus le droit de l'individu à la vie et à la santé coûtera cher, 
plus il se heurtera à des impératifs économiques de la part de 
la collectivité, dont les ressources ne sont pas inépuisables, 
et qui devra choisir entre diverses options et établir des 
priorités. 

Un questionnement légitime, depuis longtemps déjà . 
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Le coût de la santé en France

Les comptes de l’Assurance maladie
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PIB 
2 294 Md€
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SANTÉ*

270 Md€

Dépenses de santé en France : plus de 270 Md€ / an

SOINS
et BIENS

MEDICAUX

199 Md€

• * : DCS = Dépenses courantes de santé
• ** : CSBM : Consommation de Soins et Biens Médicaux

Source : Drees – Les dépenses de santé en 2017– Octobre 2018

Soit environ

2977 €
par habitant

et par an

Soit environ

11, 8 %
du PIB
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SANTÉ*

270 Md€

Dépenses de santé en France : plus de 270 Md€ / an

SOINS
et BIENS

MEDICAUX

199 Md€

• * : DCS = Dépenses courantes de santé
• ** : CSBM : Consommation de Soins et Biens Médicaux

Médicaments en 
ambulatoire :

Officine 
+ rétrocession

Hospitalisation

CSBM ** 2017

2,5 %

7,7 %

16,2 % 36 %

10,6 %

Source : Drees – Les dépenses de santé en 2017– Octobre 2018

Soit environ

2977 €
par habitant

et par an

Soit environ

11, 8 %
du PIB
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France :  un effort notable en faveur de la santé
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Source : Drees – Les dépenses de santé en 2017– Octobre 2018

FRANCE
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Consommation de Soins et Biens Médicaux ≈ 200 Md€
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Structure de la CSBM
Contributions à la croissance en valeur 
de la CSBM

Contributions à la croissance en prix 
de la CSBM

Source : Drees – Les dépenses de santé en 2017– Octobre 2018



© Jean-Jacques Zambrowski – Octobre 2018

La Sécurité Sociale finance plus des 3/4 des dépenses de santé 
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(a) : y compris cures thermales                               
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La Sécurité Sociale finance plus des 3/4 des dépenses de santé 

13



© Jean-Jacques Zambrowski – Octobre 2018

Croissance des dépenses de santé > Croissance économique

14

Taux moyen de croissance des dépenses de santé et du PIB par habitant, 1990 - 2012

PIB : Produit Intérieur Brut
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ALD : chance pour les patients, gouffre pour la S.S.

Les affections de longue durée (ALD) remboursées à 100 % par 
l’Assurance maladie 

concernent autour de 10 millions de personnes en France 

absorbent près des deux tiers des remboursements de la Sec. Soc.

soit près de 100 milliards d’euros  (4000 milliards de Roupies mauriciennes) 

Ces chiffres devraient passer à 13,5 millions et 75 % d’ici 2025, 

du fait d’une hausse de 3 % de la prévalence des ALD chaque année. 
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L’Assurance Maladie reste en déficit
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Assurance Maladie
solde en milliards d’euros

2014  2015   2016   2017  2018

Sécurité sociale 
Maladie

+ AT – MP
+ Vieillesse
+ Famille

Chaque année, 
l’augmentation 
autorisée des dépenses 
(ONDAM) est inférieure 
à celle de la demande 
spontanée.



© Jean-Jacques Zambrowski – Octobre 2018

Loi de Financement de la Sécurité Sociale

Chaque année depuis 1997, le Parlement vote la 
Loi de Financement de la Sécurité Sociale

(LFSS) 

Cette Loi s’efforce d’équilibrer

les recettes

qui dépendent de la santé économique du pays

les dépenses

qui doivent tenir compte de l’évolution 

–de l’offre (progrès) 

–et de la demande (population )
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Loi de Financement et ONDAM

Dans le cadre de la LFSS, les parlementaires votent 

chaque année       l’ ONDAM

Objectif National des Dépenses d’Assurance Maladie

montant prévisionnel établi annuellement pour les 
dépenses de l'assurance maladie en France.

englobe les soins de ville et d'hospitalisation dispensée dans 
les établissements privés ou publics 

mais aussi dans les centres médico-sociaux.

concerne les dépenses remboursées par l’ensemble des 
régimes d’assurance maladie. 
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ONDAM 2019

Annoncé avec le plan « Ma santé 2022 », l’ONDAM 2019 
bénéficiera d’une augmentation de 2,5 %.
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Le PLFSS : chaque année, des économies à réaliser
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réel 2016 2017 calculé 2017 autorisé

+ 4 %
+ 2,5 %

Economie
3,830 Md€

Md€

Chaque année, la dépense de santé dans les pays 
développés augmente de ± 4 %
• du fait de l’évolution démographique
• et du progrès (diagnostique et thérapeutique)

Si l’augmentation autorisée est inférieure à 4 %, 
il faut « économiser »,

c’est-à-dire rogner sur les différentes lignes de 
dépenses telles qu’elles seraient sans mesure 

de contrainte budgétaire  supplémentaire

Réel 2018           2019 calculé           2019 autorisé
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PLFSS 2019 : 3,8 Md€ à trouver
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 ONDAM : progression de 2,5 %
en 2019  (à 195,2 Md€)

contre + 2,3% en 2018. 

25 septembre 2018
PLFSS 2019

Economies  attendues en 2019
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 ONDAM : progression de 2,5 %
en 2019  (à 195,2 Md€)

contre + 2,3% en 2018. 

25 septembre 2018
PLFSS 2019

Economies  attendues en 2019
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Le coût du cancer 

pour l’Assurance Maladie
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Cancer : plus de 2,5 millions de patients pour l’Assurance Maladie
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Rapport Charges et Produits – CNAMTS – Juillet 2018

Régime général
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Cancer : plus de 2,5 millions de patients pour l’Assurance Maladie
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Rapport Charges et Produits – CNAMTS – Juillet 2018

Régime général
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Cancer : 10,7 % des dépenses de l’Assurance maladie

137 Md€ pour le Régime Général
162 Md€ pour l’ensemble des régimes

10,7 %

Rapport Charges et Produits – CNAMTS – Juillet 2018

26

(17,4)
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(1,7)

(16,3)
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(17,4)

(16,1)

(5,7)

(8,1)

(1,9)

(3,9)

(23,0)

(7,4)

(9,1)

(4,1)

(6,1)

(3,4)

(36,9)

(1,7)

(16,3)

De 2004 à 2015, il faut remarquer que 
la part du cancer dans les dépenses de 
soins prises en charge par l’Assurance 
Maladie est demeurée quasi-stable, 

passant de 10,1 % à 10,7 %
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Quelles économies attendre 
d’un parcours de soins ?
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Rationnaliser pour ne pas avoir à rationner

 Identifier les options 
et les diverses phases

29

(ex. : le cancer de la prostate)
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Rationnaliser pour ne pas avoir à rationner

 Identifier les options 
et les diverses phases

 Les valoriser selon le 
type de parcours
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(ex. : le cancer de la prostate)
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Des délais à respecter, à raccourcir ou à combattre
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variation du délai moyen 
d'accès au diagnostic du 
cancer du sein entre 
deux régions françaises :

11,3 à 25 jours
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PPP : de l'expérimentation à la généralisation

Les résultats des 35 projets pilotes de PPP : 
Parcours Patient Personnalisé 

ont encouragé sa généralisation dans le Plan Cancer III, 
en intégrant le DCC, dossier communicant de cancérologie, 

opérationnel avant 2015; 

y seront intégrés à terme les programmes personnalisés de soins 
(PPS) et de l'après-cancer (PPAC). 
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+ : le rôle de l'infirmier coordinateur hospitalier (IDEC) et de l'accompagnement social

- :  la coordination ville-hôpital et la préparation de l'après-cancer.
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Le financement « à l’épisode de soins »

L'évaluation du coût global des soins

Le paiement à l'épisode de soins consiste en la rémunération 
forfaitaire, globale pour tous les acteurs qui interviennent dans la 
prise en charge d'un épisode de soins 

ou lors d'une période donnée pour les maladies chroniques. 

Les offreurs de soins passent un contrat avec l'organe payeur, 

qui a préalablement évalué le coût global de l'épisode de soins à 
l'aide de ses bases de données.
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Le financement « à l’épisode de soins »

Une expérimentation conduite en France a permis de 
relever les avantages et les risques de ce système

34

 Avantages du paiement à l'épisode de 
soins

 Anticipation des dépenses : l'organe 
payeur a davantage de visibilité.

 Optimisation des moyens : les 
professionnels de santé sont 
conduits à optimiser les 
composantes de l'épisode de soins 
pour ne pas dépasser le forfait.

 Décloisonnement des spécialités : 
les professionnels se coordonnent.

 Davantage de garantie d'une égalité 
de prise en charge sur un même 
territoire.

Risques du paiement à l'épisode de 
soins

 Eventuelle sélection des patients.

 Baisse de la qualité de la prise en 
charge. 

 Pour la contrer, le forfait peut intégrer 
des objectifs de qualité.

 Complexité des circuits financiers 
entre les différents intervenants dans 
les systèmes non intégrés.

 Surcoûts dus à une augmentation 
des soins hors forfait.
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Risques du paiement à l'épisode de 
soins

 Eventuelle sélection des patients.

 Baisse de la qualité de la prise en 
charge. 

 Pour la contrer, le forfait peut intégrer 
des objectifs de qualité.

 Complexité des circuits financiers 
entre les différents intervenants dans 
les systèmes non intégrés.

 Surcoûts dus à une augmentation 
des soins hors forfait.

Les programmes de paiement à l'épisode de soins
• paraissent améliorer l'efficience 
• ne semblent pas entraîner une dégradation de 

la qualité des soins.

Mais leur généralisation nécessiterait une complète 
remise à plat du système sur les aspects techniques 
mais surtout organisationnels et administratifs, sans 
oublier les enjeux et les implications politiques.
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Que conclure ?
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Le juste soin, au juste moment, au juste endroit
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L’économie d’un parcours de soin ne peut résulter du choix d’en 
faire moins.

Elle procède au contraire du choix de faire ce qui est

le plus juste en termes d’efficience et d’équité dans l’accès aux soins

le plus adéquat quant à l’évolution naturelle et au pronostic de la maladie

le plus performant (efficacité / sécurité / facilité / proximité)

Ceci suppose que des études crédibles aient permis de 
documenter ces points pour servir de critères pour chaque 
patiente concerné. 
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Que conclure ?

L’introduction des innovations et l’évolution démographique 
nécessiteront immanquablement une remise à plat du système :
Organisation de l’offre de soins

Rôle respectif de la ville et de l’hôpital : parcours de soins

Dossier médical communicant

Place de la télémédecine

Renforcement des politiques de prévention, de dépistage précoce 

Part respective de la responsabilité de l’Assurance Maladie Obligatoire, 
des payeurs complémentaires et…des patients

 Il faut réfléchir aux choix à opérer entre les objectifs d’efficience, 
de liberté et d’équité, entre les intérêts divergents des acteurs,

en assurant un débat transparent, ouvert, loyal.
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jjzambrowski@medsys.org

Merci de votre attention.


